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RÉSERVE DE CRISE AGRICOLE, DÉFINITION DES « VÉRITABLES 

AGRICULTEURS » : LES ÉTATS MEMBRES POURSUIVENT LEURS 

NÉGOCIATIONS SUR LA RÉFORME DE LA PAC POST-2020 : Les experts nationaux du 

Comité spécial agriculture (CSA) du Conseil de l’UE ont poursuivi leurs travaux sur la réforme de la 

Politique agricole commune (PAC) post-2020. Tout d’abord, les Etats membres restent divisés sur le 

report des montants inutilisés de la réserve de crise (l’Allemagne et la France y sont favorables, tandis 

que la Pologne, la Hongrie et l’Italie sont contre) et sur le maintien d’un seuil de 2000 euros en deçà 

duquel les agriculteurs seraient exemptés de la discipline financière (l’Espagne, le Portugal, la Pologne 

et la Hongrie souhaitent conserver ce seuil, tandis que l’Allemagne et le Danemark préfèrent le 

supprimer). La Commission a indiqué que, si les crédits inutilisés ne sont pas reportés pour abonder la 

nouvelle réserve de crise agricole à partir de 2021, alors la réserve sera financée par une ponction de 5% 

appliquée aux aides directes, par le biais de la discipline financière. Pour rappel, les agriculteurs des 

RUP ne sont de facto pas éligibles à cette réserve, dimensionnée pour faire face aux crises continentales ; 

EURODOM reste mobilisé pour les rendre effectivement éligibles ou, le cas échéant, pour les exempter 

de la discipline financière s’ils restaient non-éligibles à ces crédits. Par ailleurs, de nombreux Etats 

membres souhaitent une application plus flexible, voire sur une base volontaire, de l’obligation (imposée 

par la proposition de règlement sur les plans stratégiques de la PAC) en vertu de laquelle chaque pays 

devrait définir les « véritables agriculteurs », auxquels seraient réservés les aides. Suite aux 

sensibilisations d’EURODOM auprès de la rapporteure sur ce texte au Parlement européen, Esther 

Herranz García, cette dernière a introduit un amendement pour prévoyant que les Etats tiennent compte 

des spécificités des RUP lors de la rédaction de cette définition dans leurs plans stratégiques nationaux. 
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La présidence roumaine du Conseil espère être en mesure de présenter, d’ici la réunion du Conseil des 

ministres de l’agriculture prévue le 18 mars, des propositions de compromis sur les textes de la PAC 

post-2020. 

 

 

L’UNION EUROPÉENNE CONTINUE DE RENFORCER SON RÉSEAU 

D’ACCORDS COMMERCIAUX ALORS QUE DE NOUVELLES OPPOSITIONS AUX 

NÉGOCIATIONS D’UN ACCORD AVEC LES ÉTATS-UNIS ÉMERGENT : Face aux 

difficultés rencontrées dans les négociations avec l’ASEAN (Association des Etats asiatiques du Sud-

Est) , l’UE a initié il y a bientôt 10 ans des négociations d’accords bilatéraux avec les pays qui la 

compose. Mercredi 13 février 2019, deux accords commerciaux avec Singapour, le premier de libre-

échange et le second de protection des investissements, ont enfin été approuvés au Parlement Européen. 

Ce sont les premiers accords bilatéraux signés avec un pays de l’Asie du Sud-Est. Pour finaliser ces 

accords, le Commissaire à l’Agriculture Phil HOGAN s’est rendu à Singapour en fin de semaine dernière 

et a fait la promotion de l’agriculture européenne. En parallèle, les Comores et la Samoa ont 

respectivement rejoint les accords de partenariat économique (APE) d’Afrique orientale et australe et 

celui du Pacifique, respectivement.  Le premier était déjà composé de Madagascar, de l’île Maurice, des 

Seychelles et du Zimbabwe, tandis que le second concernait uniquement de la Papouasie-Nouvelle-

Guinée. Si le réseau d’accords commerciaux que l’UE est en train de tisser en Afrique orientale, dans le 

Pacifique et en Asie du Sud-Est se renforce, les négociations avec les Etats-Unis font toujours autant 

débat au sein du Parlement européen. Bernd LANGE (S&D, allemand), rapporteur au Parlement, a 

présenté un avis défavorable aux deux mandats de négociations défendus par la Commissaire 

européenne au Commerce Cecilia MALMSTRÖM le mercredi 30 janvier en plénière (cf InfoRup 

07/02/2019). Étant donné les divergences qui demeurent entre les objectifs américains et européens, 

notamment sur la question agricole (que l’UE souhaite exclure de l’accord), Bernd LANGE considère 

qu’il est impossible de parvenir à « un résultat conforme aux intérêts des citoyens européens ».  

 

REJET PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN DE LA MACRO-CONDITIONNALITÉ 

DANS LA PROPOSITION DE RÈGLEMENT PORTANT DISPOSITIONS 

COMMUNES RELATIVES AU FEDER, FSE+, FC ET AU FEAMP POST-2020 : 

Mercredi 13 février, le Parlement européen a adopté en séance plénière le rapport des députés Andrey 

Novakov (PPE, Bulgarie) et Constanze Krehl (S&D, Allemagne) relatif à la proposition de règlement 

portant dispositions communes (RPDC) relatives au Fonds européen de développement régional, au 

Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
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la pêche. Le Parlement a voté la suppression de l’article 15 concernant la macro-conditionnalité, qui 

prévoyait des sanctions liées au non-respect du pacte budgétaire et des règles de déficit. Avec cet article, 

les régions européennes risquaient de voir les engagements relatifs aux fonds structurels suspendus si 

leur Etat membre ne respectait pas la règle de déficit des 3% du PIB. Les parlementaires étaient 

majoritairement hostiles à ce dispositif qui lie la politique de cohésion au processus budgétaire. 

Toutefois, la question de la macro-conditionnalité sera discutée une nouvelle fois avec le Conseil, qui 

est favorable à ce principe. Par ailleurs, la proposition de règlement prévoit qu’à partir de 2023, les Etats 

membres pourront affecter à InvestEU jusqu’à 2% des montants du FEDER, du FSE+, du FC et du 

FEAMP, et jusqu’à 3% à partir de la révision à mi-parcours des Règlements des fonds, cinq ans après. 

D’une manière générale, le Parlement aligne le niveau de l’enveloppe budgétaire pour la Politique de 

cohésion post-2020 sur le budget actuel, pour le porter à 378 milliards d’euros (prix constants 2018). De 

plus, il renforce les taux de cofinancement, en les portant à 85 % pour les régions les moins développées 

et les régions ultrapériphériques, 65 % pour les régions en transition et 50 % pour les régions les plus 

développées.   
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AGENDA DE LA SEMAINE DU 18 AU 22 FEVRIER 2019 

 

 PARLEMENT EUROPEEN 
COMMISSION 

EUROPEENNE 

AUTRES ORGANES 

EUROPEENS 

AUTRES 

ÉVÉNEMENTS 

 

Lundi 

18/02 

Réunion conjointe des 

commissions Agriculture et 

Développement : échange de vues 

avec Catherine Geslain-Lanéelle, 

candidate à la direction-générale de 

la FAO (ONU) 

  
 

 

 

Mardi 

19/02 

 

Réunion de la commission 

Commerce international :  

Recommandations relatives à 

l'ouverture de négociations entre 

l'Union européenne et les États-Unis 

 

Réunion de la commission 

Agriculture :  Présentation par un 

représentant de la Commission (DG 

AGRI) sur la gestion des 

contingents tarifaires, notamment 

dans le secteur de la volaille 

 

Réunion de la commission Pêche : 

échanges sur le règlement contrôles 

et les premières évaluations de la 

mise en œuvre de l’obligation de 

débarquement, pêche INN 
 

  
 

 

 

Mercredi 

20/02 

Réunion de la commission 

Environnement : Transparence et 

pérennité de l'évaluation des risques 

dans la chaîne alimentaire au niveau 

de l'UE 

 

Réunion de la commission 

Développement régional : vote sur 

le règlement FEDER et le Fonds de 

cohésion, vote sur l’avis relatif au 

règlement « plans stratégiques » de 

la PAC 

 

  

Réunion 

MPI/ADIR/EURO

DOM sur l’Octroi 

de mer 
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Jeudi 

21/02 

 

   

Assemblée 

Générale 

d’EURODOM 

 

Vendredi 

22/02 

   
Réunion de 

l’APEB 


